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Commentaire

Pour quelle gouvernance publique 
avec le Président Denis Sassou-Nguesso?

(P.3)

Commission nationale du M.a.e.p

Alain Akoualat Atipault 
et les 37 membres 

officiellement installés 
dans leurs fonctions

Alain Akouala-Atipault, président de la Commission 
nationale d’auto-évaluation du M.a.e.p

Musique

Rido Bayonne, 
l’artiste congolais 

le plus connu à 
l’international, 
nous a quittés

5ème journée des éliminatoires 
Can de football Maroc 2025

Les Diables-Rouges 
y croyaient, 

avant de sombrer 
et broyer du noir

Le pays tente de sortir de la crise financière sans précédent due à de multiples causes 
qui ont provoqué l’effondrement du pouvoir financier de l’Etat.
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Dans son mot d’ouver-
ture, le haut-conseiller 
Joachim Mbanza a in-

diqué que la conférence-dé-
bat de Pointe-Noire sur la 
co-régulation et l’auto-ré-
gulation offrait l’occasion 
de revenir sur la journée 
nationale du régulateur, lan-
cée l’année dernière par le 
président du conseil, le 31 
mai, et qui n’a pas pu être 
célébrée cette année, faute 
de budget.
Deux communications ont 
été présentées au cours 
de cette conférence-débat. 
La première a porté sur le 
«champ d’action du conseil 
en matière de régulation», 
présentée par Théophile 

Miettet-Likibi et la deuxième 
sur les «défis de la co-ré-
gulation et l’auto-régula-
tion», par la haut-conseiller 

Mbanza, le tout, sous la 
coordination de Joseph 
Bahoua, maître de céré-
monie, conseiller spécial du 

président du conseil.
Miettet-Likibi s’est appuyé 
sur le cadre juridique, no-
tamment la loi organique 
du conseil pour rappeler le 
champ d’action de régula-
tion du C.s.l.c, en expliquant 
comment l’institution mène 
son travail de régulation. 
Le haut-conseiller Mbanza 
a d’abord rappelé l’histoire 
qui a conduit à la mise en 
place des institutions de ré-
gulation de la communica-
tion dans les pays démocra-
tiques et défini la régulation, 
avant de décortiquer les 

C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication)

Une conférence-débat à Pointe-Noire, 
sur la co-régulation et l’auto-régulation

Le C.s.l.c (Conseil supérieur de la liberté de communication) a 
organisé, avec l’appui de la représentation de l’Unesco au Congo, 
samedi 9 novembre 2024, au Centre «Work space», situé en face 
du siège de Télé-Congo Pointe-Noire, une conférence-débat à 
laquelle une vingtaine de journalistes et responsables de mé-
dias ont pris part. Sous le patronage du haut-conseiller Joachim 
Mbanza, qui a représenté le président du C.s.l.c, la participation 
de Théophile Miettet-Likibi, secrétaire général du C.s.l.c, et de 
quelques membres du cabinet du président du conseil, cette 
conférence-débat, dont l’organisation sur place a été coordon-
née par Léon Jean-Félix Evongo, délégué du C.s.l.c au Kouilou 
et à Pointe-Noire, a porté sur la co-régulation et l’auto-régula-
tion, à l’heure où le secteur de la communication fait face aux 
défis posés par les réseaux et médias sociaux.

concepts de co-régulation 
et d’auto-régulation. Pour 
lui, les défis, c’est surtout 
avec la communication en 
ligne. Car, nouveaux mé-
dias riment désormais avec 
nouveaux défis. «Mais, 
comment mettre cela en 
pratique, quand on sait qu’il 
y a des médias en ligne 
animés par des compa-
triotes de la diaspora, qui 
se sentent hors d’atteinte 
et qui se permettent tout? 
Comment mettre cela en 
pratique, quand on sait 
qu’il y a des pages de ré-

seaux sociaux ouvertes sur 
la base de fausses identi-
tés? Comment mettre cela 
en pratique, quand on sait 
que les articles sur Internet 
sont souvent anonymes ou 
d’origine inconnue? On peut 
ramener à l’ordre les journa-
listes qui travaillent en ligne, 
mais comment le faire pour 
les simples citoyens sur 
lesquels le C.s.l.c n’a pas 
de pouvoir coercitif direct et 
dont la communication n’est 
pas la profession?», s’est 
interrogé le haut-conseiller.
En partageant ces interroga-
tions, l’ancien directeur de 
publication La Semaine Afri-
caine a brossé un tableau 
dont la lecture fait froid au 
dos, lorsqu’on se réfère aux 
multiples scandales cau-
sés par les médias en ligne 
où les amateurs semblent 
avoir pris le dessus sur les 
professionnels. Comme si 
des civils manipulaient des 
armes de guerre.
«En matière de co-régu-
lation, le C.s.l.c travaille 
par exemple avec l’U.p.p.c 
(Union des professionnels 
de la presse du Congo), 
le J.e.c (Journalisme et 
éthique Congo) et d’autres 
organisations profession-
nelles», a-t-il rappelé, en 
précisant que l’auto-régu-
lation est le fait des profes-
sionnels eux-mêmes qui 
s’organisent, pour prévenir 
les fautes que les médias 
peuvent commettre dans 
l’exercice du métier. Le dé-
bat qui a suivi s’est focalisé 
sur l’importance de la carte 
de presse et sa délivrance 
par le C.s.l.c, la formation 
des journalistes et la néces-
sité, pour les professionnels 
de Pointe-Noire, de s’orga-
niser en associations, pour 
lutter à l’amélioration de la 
condition économique du 
journaliste et bien travailler 
avec le conseil, comme le 
font déjà leurs collègues de 
Brazzaville.

John NDINGA NGOMA

Théophile Miettet-Likibi, Joachim Mbanza et Joseph Bahoua 
pendant la conférence-débat. Une vue des journallistes pendant la conférence-débat.

Une vue des participants.

Le ministre de l’éner-
gie et de l’hydraulique, 
Emile Ouosso,  a informé 
les sénateurs, le 15 no-
vembre, à Brazzaville, de 
la construction de deux 
forages industriels devant 
être opérationnel d’ici la 
fin de l’année. Ces fo-
rages, dont le premier 
situé à la patte d’oie, ont 
été construits pour pal-
lier à la pénurie d’eau à 
Brazzaville. «Les travaux 
du premier forage, déjà 
en cours, permettront une 
production de 20 mètres-
cubes par heure, offrant 
un léger soulagement aux 
Quartiers Batignolles, Pla-

teau des 15 ans, O.c.h et 
Aéroport. Le deuxième fo-
rage, prévu à Kombo, vise 
à desservir les Quartiers 
Kombo-Matari, Binka-
roua, Massengo et de Mi-

kalou», a-t-il expliqué.
Par ailleurs, un partena-
riat avec l’Italie permettra 
la construction de la Sta-
tion Djoué 2, prévue pour 

Sénat: séance de questions orales au gouvernement

Emile Ouosso a annoncé la construction 
de deux forages d’eau courante à Brazzaville

Le ministre de l’énergie et de l’hydraulique, Emile Ouosso

(Suite en page 5)
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	 ACTUALITES

Surtout, donner toujours 
les raisons d’espérer

Le monde est en plein bouleversement majeur. L’élection 
de Donald Trump ouvre une perspective incertaine, en 

raison du caractère imprévisible du nouveau Président 
américain, qui a déjà son ennemi intime: la Chine. L’opéra-
tion militaire spéciale du Président russe, Vladimir Poutine, 
d’envahir l’Ukraine pour l’empêcher d’intégrer l’Union eu-
ropéenne et l’Otan (Organisation du traité atlantique Nord) 
a tourné en une guerre de tranchées très destructrice. Et 
même si l’armée russe a pour elle l’avantage de la masse 
de troupes et d’équipements, les armes dont l’Ukraine est 
dotée par les alliés amenuisent les chances des Russes 
d’atteindre leurs objectifs de mettre ce pays sous leur 
contrôle. 
Puissance nucléaire, la Fédération de Russie a-t-elle 
intérêt de poursuivre cette guerre qui a tendance à s’in-
ternationaliser avec l’implication des troupes étrangères, 
notamment celles de la Corée du Nord aux côtés de l’ar-
mée russe? Les réactions de la Corée du Sud, de l’Aus-
tralie et bien d’autres pays en faveur du soutien militaire à 
l’Ukraine, contre l’intervention des troupes nord-coréennes 
en Ukraine, en disent long sur les risques d’internationali-
sation de ce conflit armé.
Au Proche-Orient, la guerre d’Israël contre le Hamas dans 
la Bande de Gaza, qui s’est étendue au Liban contre le 
Hezbollah représente une véritable menace à la paix 
dans le monde, dès lors que l’Iran est tenté de voler au 
secours des Palestiniens et des Libanais qui ploient sous 
les bombes de l’armée israélienne. L’échange de tirs de 
missiles auquel on a assisté entre les deux pays n’est pro-
bablement que le prologue d’un conflit qui n’attend que les 
conditions soient réunies pour éclater au grand jour.
Comme avec la S.d.n (Société des Nations), à la fin des 
années 30, qui n’avait pas réussi à éviter à l’humanité la 
catastrophe de Seconde guerre mondiale, l’Onu (Organi-
sation des Nations unies) donne les signaux d’un instru-
ment international dépassé par les menaces qui pèsent 
aujourd’hui sur l’équilibre du monde. Qui va arrêter Poutine 
et Netanyahou dans leur rage d’imposer des solutions mili-
taires destructrices, pour satisfaire leurs intérêts? 
Donald Trump a dit qu’il est capable d’arrêter la guerre 
entre la Russie et l’Ukraine en 24 heures, s’il est élu. 
Mais, ce n’est là qu’une promesse électoraliste qui ne peut 
qu’engager ceux qui y croient. D’ailleurs, traiter ainsi les 
affaires sérieuses du monde prouve à quel point le futur 
Président américain n’a qu’une vision des relations inter-
nationales calquée sur le business: arrêter l’aide militaire 
à l’Ukraine, pour l’obliger à céder à la Russie les territoires 
déjà occupés et mettre ainsi fin à la guerre. Si le monde 
doit fonctionner comme ça, il n’y a plus d’idéal; plus de 
droit international. Certains pays européens et pas des 
moindres entendent s’y opposer.
C’est autan dire que le retour de Donald Trump à la Maison 
Blanche ne met pas le monde à l’abri de toute surprise. Les 
tensions vont s’accroître entre les Etats-Unis et la Chine, 
non seulement sur le plan de la concurrence économique, 
mais également sur le plan directement militaire, en raison 
de l’intention de la Chine de reconquérir Taïwan, tandis que 
les guerres sur le continent européen et au Proche-Orient 
menacent de rompre l’équilibre du monde, par le jeu des 
alliances. Voilà qui rend le monde de plus en plus incertain, 
les instruments diplomatiques et même judiciaires (Cour 
pénale internationale) manquant de force de persuasion ou 
de dissuasion.

L’HORIZON AFRICAIN

Depuis 2002, le Pré-
sident Denis Sas-
sou-Nguesso cumule 

les mandats à la tête du pays, 
avec une détermination bien 
affirmée de conduire son 
peuple vers le bonheur. L’inti-
tulé de ses projets de société 
successifs en disent long à 
ce sujet:
- «La nouvelle espérance» 
en 2002, pour redonner l’es-
poir, après la guerre dévas-
tatrice de 1997, de retrouver 
d’une part, la sécurité, la paix 
et la stabilité et d’autre part le 
développement socio-écono-
mique du pays;
- «Le chemin d’avenir», en 
2009, pour poursuivre les ef-
forts de construction du pays;
-  «La marche vers le déve-
loppement» en 2016, qui a 
mis l’accent sur la diversifica-
tion de l’économie nationale, 
afin de réduire la dépen-
dance du pays au pétrole, 
sans y parvenir réellement;
- et enfin, «Ensemble, pour-
suivons la marche», en 2021, 
pour accorder «une attention 
particulière aux moyens hu-
mains et financiers devant 
nous permettre de réaliser 
nos ambitions et de parvenir 
aux résultats escomptés», 
comme il l’avait présenté lui-
même.
Mis à part les hostilités ar-
mées ayant rebondi dans le 
Département du Pool, à deux 
reprises, le Président Denis 
Sassou-Nguesso a bénéficié 
de la stabilité institutionnelle 
nécessaire pour mettre en 
œuvre ses projets de socié-
té. Surtout qu’en 2015, il a 
pris l’option de conduire le 
pays vers l’émergence à l’ho-
rizon 2025. Mais à la place 
de l’émergence, c’est la crise 
financière qui est arrivée.

Constat amer
2025, on y arrive. Le constat 
est amer sur le plan de la 
gestion financière: la dette 
prédomine, provoquant une 
crise financière qui a réduit 
les capacités de l’Etat à as-
surer régulièrement le fonc-
tionnement de ses services, 
avec des conséquences 
désastreuses au plan so-
cial. A cause des retards de 
salaires, des bourses, des 
pensions et autres rémuné-
rations, la précarité a atteint 
la classe moyenne. Il ne 
faut pas croire que c’est un 
phénomène passager. C’est 

structurel: si on ne change 
pas la façon de gérer, l’Etat 
ne sera plus jamais capable 
de payer les arriérés qui 
s’accumulent partout, même 
dans les entreprises pu-
bliques comme le C.f.c.o ou 
la Sopeco.
Les revendications sociales 
des salariés publics dans dif-
férents secteurs alimentent 
l’actualité nationale de ma-
nière récurrente. La première 
Université d’Etat, l’Université 
Marien Ngouabi, est en arrêt 
d’activité depuis le mois d’oc-
tobre, à cause d’une grève 
illimitée de son personnel 
qui revendique des salaires. 
Comment est-on arrivé à ce 
désastre social?

Au moins 
trois causes

Pour certains observateurs, 
trois causes au moins ex-
pliquent l’effondrement du 
pouvoir financier de l’Etat: 
l’endettement public; le 
manque de volonté politique 
dans la lutte contre les an-
ti-valeurs et le refus de ré-
duire le train de vie de l’Etat.
Si le gouvernement s’est at-
taqué à la cause de l’endette-
ment, tout au moins en partie, 
en mettant en place le Pnot, 
en revanche, les deux autres 
causes restent sous silence 
et cela suscite des interroga-

tions sur l’avenir. 
Le Pnot seul ne suffit pas 
pour remonter le pouvoir fi-
nancier de l’Etat. Encore faut-
il que la rigueur soit restaurée 
dans la gestion des finances 
publiques à tous les niveaux, 
en combattant l’enrichisse-
ment sans cause. Remonter 
les recettes de l’Etat vers le 
Trésor public est aujourd’hui 
une gageure, tant il est vrai 
que les administrations char-
gées de les collecter ont pris 
l’habitude de les consommer 
directement, avec les abus 
qu’on peut imaginer. Surtout 
qu’on est convaincu qu’au 
Trésor public, les longs bras 
ne manquent pas aussi.
Le Chef de l’Etat avait lui-
même fait savoir que le ver 
est dans le fruit. Et pourtant, 
les institutions nationales 
n’entreprennent pas les ef-
forts nécessaires pour retirer 
le ver du fruit et tout le monde 
semble s’y accommoder. 
Au contraire, ceux des diri-
geants qui s’illustrent dans 
la lutte contre la corruption 
connaissent des sorts bi-
zarres. Lamyr Nguélé, le to-
nitruant président de la Com-
mission nationale de lutte 
contre la corruption a vu sa 
structure être dissoute, pour 
faire disparaître l’enquête 
visant un membre du gou-
vernement qu’il avait ouverte. 
Désormais, la nouvelle struc-

Commentaire

Pour quelle gouvernance publique 
avec le Président Denis Sassou-Nguesso?
L’Etat congolais a connu une crise financière sans précédent 
due à de multiples causes dont particulièrement l’endettement 
public excessif. Grâce à la mise en œuvre du Pnot (Programme 
national d’optimisation de la trésorerie), le pays tente de sor-
tir de cette crise caractérisée par l’effondrement du pouvoir 
financier de l’Etat. Mais, peut-on tourner la page de cette crise 
financière, sans interroger la gouvernance publique, sous les 
différents mandats du Président Denis Sassou-Nguesso, depuis 
2002? Sans remise en cause de certaines pratiques de gouver-
nance publique, sans changement de comportement dans la 
gestion des finances publiques, l’Etat congolais peut-il retrou-
ver ses équilibres habituels et continuer à fonctionner comme 
si de rien n’était?

ture de lutte contre la corrup-
tion, appelée pourtant Haute 
autorité, prend soin de ne ja-
mais viser les gros poissons 
et de garder ses affaires dans 
le tiroir. Même le scandale du 
Figa a eu l’honneur d’être 
classé sans suite, comme 
l’affaire des crédits accordés 
par le Fonds de soutien à 
l’agriculture, jamais rembour-
sés par les bénéficiaires.
Plus récemment, la douane 
et les impôts ont changé 
de tutelle. Mais, nombre de 
Congolais ont compris que 
c’était pour donner un coup 
d’arrêt aux enquêtes qui 
visaient des hauts-cadres 
dans ces administrations. Et 
même si la nouvelle tutelle 
affiche sa détermination à lut-
ter contre les anti-valeurs, on 
ne se fait pas d’illusion: tout 
donne à penser qu’il n’y aura 
plus de poursuites judiciaires, 
sinon que des petits poissons 
comme les transitaires.
La réduction du train de vie 
de l’Etat est l’un des aspects 
devant contribuer à la bonne 
gouvernance. La bourgeoisie 
affichée par les élites aux 
affaires suscite des inter-
rogations, au plan éthique, 
quant à la finalité de la gou-
vernance publique, au regard 
du décalage criant entre les 
dépenses de santé, de l’édu-
cation, etc, et celles liées au 
fonctionnement des cabinets 
ministériels et administratifs. 
La réduction du train de vie 
de l’Etat ne concerne pas 
uniquement la baisse des 
rémunérations, mais surtout 
du rythme des dépenses pu-
bliques. Tout le monde sait 
que les marchés publics et 
les missions sont devenus la 
caverne d’Alibaba des cadres 
pour s’enrichir. La surfactura-
tion des menus marchés pu-
blics est presqu’une culture 
généralisée. Ne pas le faire, 
c’est manquer l’occasion de 
s’en mettre les poches. Le 
Premier ministre a interdit 
à ses ministres de voyager, 
jusqu’à la fin de l’année. 
L’Etat ne s’est pas pour au-
tant effondré. C’est pour dire!
Avec la gestion qu’on voit des 
affaires publiques, pourquoi 
être surpris des hôpitaux, 
des universités et des mai-
ries qui rentrent en grève? 
Sans rigueur dans la gestion 
des finances publiques, sans 
blâmer l’enrichissement sans 
cause, un Etat n’accomplira 
pas de miracle, pour assurer 
le fonctionnement régulier de 
ses services de base comme 
l’école et la santé. La crise 
financière de l’Etat est un si-
gnal qui doit amener au chan-
gement dans la gestion des 
affaires publiques, pour que 
les projets de société aient 
la chance d’être convenable-
ment mis en œuvre.

Jean-Clotaire DIATOU

Le Président Denis Sassou-Nguesso (Ph. d’arch)
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PROPOS    D’éTAPE
national

Le manque d’emplois et 
d’opportunités écono-
miques est le premier 

problème national perçu par 
la jeunesse congolaise. Dans 
notre pays, de nombreux 
jeunes se retrouvent dans 
des situations d’incertitude 
par rapport à leur avenir, en 
raison de la forte baisse des 
opportunités d’emplois dans 
le secteur formel, malgré 
leur formation parfois élevée 
(bacheliers, licenciés, maî-
trisards et même docteurs). 
Beaucoup survivent dans le 
secteur informel, à travers 
des activités précaires géné-
ratrices de revenus, essen-
tiellement liées au commerce.
Il est bien connu de tous 
que les jeunes sont l’ave-
nir du pays. Des politiques 
sont mises en œuvre pour 
assurer leur formation et 
sur le plan de l’éducation, 
les efforts du Congo sont 
louables. Théoriquement, 
on a, par exemple, décrété 
l’année de la jeunesse. Mais, 
sur le plan pratique, rien de 
particulier, en dépit des pro-
grammes concoctés par le 
gouvernement. L’économie 
nationale n’arrive pas à ab-
sorber, même la moitié des 
demandeurs d’emplois. Or, 
les jeunes devraient pouvoir 
bénéficier de toutes les op-
portunités possibles d’em-
plois.
Dans notre pays, dès qu’on 
fait une formation pour une 
cinquantaine de jeunes, on 

Commentaire

Des politiques ne favorisant 
pas l’épanouissement de la jeunesse congolaise
Dans le contexte actuel de détérioration des attentes, quant à l’avenir écono-
mique du pays, une préoccupation majeure concerne les opportunités offertes 
aux jeunes. L’absence, sur la scène politique, d’idées promouvant le bien com-
mun (par opposition aux intérêts individuels des autorités politiques) pousse 
certains jeunes à quitter le pays, pour aller chercher leur avenir ailleurs. Le 
manque d’opportunités n’affecte pas seulement ceux qui émigrent, mais plus 
fortement encore, ceux qui, faute de ressources nécessaires, ne peuvent même 
pas envisager cette option et donc restent sur place dans le pays, ne sachant 
pas comment faire pour intégrer le monde actif.

fait beaucoup de bruit dans 
les médias. Dès qu’il y a un 
projet qui touche une centaine 
de jeunes, on donne l’impres-
sion dans les médias que la 
jeunesse congolaise est sau-
vée. Mais, tout le monde sait 
que chaque année, ce sont 
des dizaines de milliers de 
jeunes qui arrivent sur le mar-
ché de l’emplois. Ils finissent, 
pour l’essentiel, dans le sec-
teur informel et quelques-uns 
réussissent à émigrer, avec le 
soutien de leurs familles.
Malheureusement, nos di-
rigeants sont plus spécia-
listes des slogans sans len-
demain et des discours de 
propagande, que des projets 
capables de faire tourner 
l’économie nationale, afin 
d’absorber la main d’œuvre 
locale. Leurs initiatives sont 
dépourvues de volonté poli-
tique visant à mettre en valeur 

l’immense potentiel de notre 
jeunesse. Ils affectionnent 
embrigader la jeunesse dans 
leurs partis et associations 
affiliées, pour que les jeunes 
fassent leur propagande, se 
mobilisent à leurs meetings 
moyennant 2000 F Cfa et ou-
blient de penser à leur avenir.
Les opportunités de formation 
ne sont pas suivies d’oppor-
tunités d’emplois. Les sec-
teurs qui absorbent la main 
d’œuvre, comme l’immobilier, 
la construction, les chantiers 
navals, etc, sont en panne. Le 
secteur des télécom qui, avec 
l’Internet, est économique-
ment performant, n’est pas 
dynamique dans notre pays, 
comme on le voit au Rwan-
da, et donc n’offre pas assez 
d’opportunités d’emplois aux 
jeunes. On devrait donner 
un statut fiscal particulier aux 
entreprises locales du numé-

rique comme les cyber-cafés, 
pour soutenir leur développe-
ment et créer ainsi des mil-
liers d’emplois.
L’implantation des usines est 
rare dans notre pays. Même 
le projet de zone industrielle 
de Maloukou a été condam-
née à l’échec, parce que mal 
conçu: pourquoi implanter 
des usines dans un endroit 
dépourvu d’électricité et loin 
des habitations? Ne pense-
t-on pas que ce projet, qui a 
dévoré des milliards de francs 
Cfa, aurait pu être utile à la 
jeunesse congolaise, si cette 
zone industrielle était implan-
tée à la lisière de Talangaï, 
Nkombo, Massengo et pour-
quoi pas Mayanga ou Ngan-
ga-Lingolo?
La jeunesse congolaise 
souffre à cause non pas du 
manque de ressources pour 
faire tourner notre écono-
mie, mais des caprices des 
dirigeants politiques qui ne 
veulent en faire qu’à leur tête. 
Ils n’écoutent pas les jeunes 
et réalisent des projets qui fi-
nissent par échouer ou coûter 
trop cher au pays, comme les 
nouveaux villages agricoles. 
Un bien triste souvenir: au 
moins une trentaine de mil-
liards de francs Cfa perdus, 
pour rien!
Il est vrai qu’en tant 
qu’homme, on peut se trom-
per de politique. Mais, lors-
qu’on persiste dans l’erreur, 
la politique devient un frein 
au développement et donc 
à l’épanouissement de la 
jeunesse. La crise financière 
de l’Etat a encore aggravé 
la précarité de la jeunesse 
congolaise. Tout une univer-
sité est en arrêt d’activités, 
les étudiants condamnés à 
l’oisiveté.

Roland KOULOUNGOU 

«Cadavres 
exquis»!

Pas drôle ma muse, ce matin! 
- As-tu écouté «norme» de Jean Goubald, qu’elle me 
dit. 
- C’est quoi encore, norme? 
- Mais écoute, dit-elle. 
- Oui, bon je viens d’écouter et alors? 
- Alors quoi, tu n’as entendu: «Na ba normes, tozala 
conformes»? 
- Oui, j’ai entendu ça, oui et alors? 
- Alors, alors! Mais, tu fais express ou quoi?
- Mais qu’est-ce qui se passe avec tes normes, je lui 
fais. 
- Bon, je t’explique, me fait-elle.
- Tu vois Prométhée, lorsque tu avais vu les éphé-
mères nus et sans défense, tu avais pris ton cou-
rage, pour voler le feu constructeur aux dieux. Les 
éphémères t’avaient reconnu comme «symbole de 
l’intelligence humaine, de la création, de l’art et de la 
science». Mais, les mêmes éphémères ont également 
reconnu Thémis, comme celle qui édicte les normes. 
Norme vient du latin norma, qui signifie équerre ou 
règle, donc une valeur qui doit toujours être respec-
tée dans toute chose.
Ainsi, dans la Cité, il y a des normes éthiques, ju-
ridiques et techniques qui président à toutes 
constructions. On dit aussi qu’il y a un ensemble des 
valeurs qui définissent une société. Et, lorsque ces 
valeurs sont foulées au pied, c’est la catastrophe. 
Tu vois, par exemple, dans la construction des in-
frastructures, si les normes ne sont pas respectées, 
tous les édifices qui, en apparence, sont parfaits et 
admirables, deviennent des cadavres exquis, suite à 
un changement même mineur de l’environnement. 
Tu as certainement entendu parler du cadavre d’une 
promenade des citoyens qui ne reposait que sur du 
sable ocre, au bord d’un cours d’eau!
Du reste, tu as dit toi-même dans «Ordo ab Chao», 
que «dans une société, qui est par nature un sys-
tème, des changements mineurs sur les valeurs 
peuvent avoir des conséquences lourdes sur son 
présent et sur son avenir». Tu ne croyais pas si bien 
dire! Présentement, les citadins qui avaient pris l’ha-
bitude de se promener et se relaxer sur les bords des 
fleuves de Babylone, sont assis et pleurent, en se 
souvenant de la Cité d’hier, dont la rocade est deve-
nue un cadavre exquis. Lorsqu’une société, faute de 
respecter les normes, produit des cadavres exquis 
avec l’argent public, la norme juridique doit s’impo-
ser, avant que le chaos ne s’installe.

Prométhée

Combien de tracteurs sortent-ils de la chaine-de-montaghe dans la 
zone-indsutrielle de Maloukou.

Avec une économie por-
tée par le pétrole, alors 
qu’on parle toujours de 

la nécessité de la diversifier, 
et des prix du pétrole qui na-
viguaient dans les sommets, 
le Congo s’était pris à rêver 

en 2014. Croyant que les prix 
du pétrole seront toujours 
haut, les dirigeants nationaux 
se sont mis à contracter des 
dettes, dont certaines in-
dexées directement sur les 
cargaisons de pétrole, chez 

les traders, pour réaliser de 
grands projets comme la 
zone industrielle de Maloukou 
et eau pour tous.
Mais, les prix du pétrole vont 
fortement baisser. Entre jan-
vier 2011 et juin 2014, par 

exemple, le cours du Brent 
est passé de 110 dollars à 50 
dollars Us et va même tom-
ber à un creux de 29 dollars 
en janvier 2016, avant de re-
monter à 50 dollars. Ce choc 
pétrolier va être la cause prin-
cipale de la crise financière 
de l’Etat, en raison de l’en-
dettement public. Car, s’il n’y 
avait pas la dette publique, on 
n’aurait pas eu de problème 
de crise financière.
Conséquence, en 2014, le 
Congo ne va jamais réali-
ser son objectif d’atteindre 
4.152 milliards 920 millions 

Commentaire

Finances publiques: qu’est-ce qui 
explique la crise qu’on a connue?

En réalité, la crise des finances publiques dure depuis l’effondrement des prix du 
pétrole, en juin 2014. Le budget 2014 de l’Etat envisageait des recettes de 4.152 
milliards 920 millions de francs Cfa. Là-dedans, on attendait des recettes pétro-
lières à hauteur de 2.505 milliards 120 millions de francs Cfa. Les dépenses étaient 
plafonnées à 3.150 milliards 996 millions de francs Cfa. L’excédent budgétaire di-
rect était de 1001 milliards 923 millions de francs Cfa. 14 milliards de francs Cfa 
étaient prévus pour payer la dette intérieure et, tenez-vous bien, le Congo n’avait 
plus de dette extérieure pressante. Les dettes bilatérales qui restaient étaient réé-
chelonnées. La chute des prix du pétrole avait tout désorganisé.

de francs Cfa de recettes 
budgétaires. Pour continuer 
à financer son grand train de 
vie, l’Etat va taper sur son 
épargne réalisée à partir de 
2007. C’est dans ce sens 
que Clément Mouamba, alors 
Premier ministre, avait indi-
qué, dans une conférence de 
presse, le 10 octobre 2017, 
qu’à son arrivée à la Prima-
ture en 2016, il avait trouvé 
400 milliards de francs Cfa 
dans le compte ouvert à la 
B.e.a.c (Banque des Etats 
de l’Afrique centrale). Cet 
argent avait permis d’achever 

certains travaux d’urgence, 
avait-il expliqué.
En 2024, le Congo a envisa-
gé de réaliser des recettes 
budgétaires de 2.605 mil-
liards 700 millions de francs 
Cfa. Comparé au budget 
de 2014, on voit que le bud-
get de l’Etat est fortement 
en baisse. Mais, en plus, 
au cours de cette année en 
cours, de nombreuses dettes 
contractées par le Trésor pu-
blic sur le marché financier de 
la sous-région, arrivent à ma-
turité. L’Etat congolais n’ar-
rive plus à payer à la fois et 
les salaires de ses institutions 
et structures publiques et la 
dette. Le défaut de paiement 
a été constaté en septembre 
dernier. L’endettement public 
est donc la deuxième cause 
de la faillite financière de 
l’Etat.
La troisième cause ma-
jeure de la crise financière, 
il faut la chercher dans les 

(Suite en page 5)
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Lettre de Yakamambu
Mon très cher ami Mbulunkwé, mboté!

Beaucoup de mariages se disloquent dans notre 
pays, surtout au niveau des jeunes. Peu de 

foyers ont la chance d’atteindre, aujourd’hui, 50 ou 
60 ans d’âge. Les jeunes semblent ne pas avoir 
la maturité et la patience dont nos parents et nos 
aînés ont toujours fait ou continuent de faire montre. 
C’est le cas de nos frères Elenga et Nzoumba, qui 
viennent de divorcer après à peine cinq ans de 
vie commune, à cause des ingérences voire des 
influences néfastes des membres de leurs deux fa-
milles respectives ou des «songeurs, adeptes du 
songi-songi», ces gens aux langues de vipère. 
Nos amis communs, Itoua, Mboungou, Tati et Ya-
kamambu, très tristes de cette situation, nous in-
vitent à faire nôtres, ces propos et conseils du Père 
Christian: «Le couple est une institution sociale, 
une structure de base de la société, une réalité 
quotidienne bien concrète qui est susceptible d’être 
complètement renouvelée par un amour sincère et 
authentique. Or, cet amour est impossible dans le 
foyer, sans une pratique transparente, très respec-
tueuse et très généreuse, du pardon mutuel qui ne 
va pas sans la reconnaissance mutuelle des torts. 
Tant qu’un couple en est aux accusations mutuelles 
et aux soupçons mutuels, l’amour est impossible. 
Tant qu’un seul exige de l’autre qu’il avoue et se 
prosterne, le pardon ressemble trop à une victoire 
pour faire revivre l’amour. Seule, la confession et 
le pardon mutuels peuvent restaurer l’ordre de 
l’amour qui est celui de la grâce, celui de la vie nou-
velle capable d’amour de l’intérieur, la civilisation 
nouvelle».
Nos amis, Itoua, Mboungou, Tati et Yakamambu, 
qui tiennent à l’union ferme des couples, malgré 
les tempêtes et autres problèmes, insistent sur le 
fait que l’amour doit être un sentiment qui doit s’ap-
prendre. Il s’agit d’une tension et d’un accomplisse-
ment. C’est une inspiration profonde et une hosti-
lité. Il implique à la fois de la joie et de la douleur. 
L’un ne va pas sans l’autre. Le bonheur n’est qu’une 
partie de l’amour. C’est ce qui doit s’apprendre. La 
souffrance aussi appartient à l’amour. C’est là que 
réside tout le système de l’amour, sa beauté et son 
fardeau qu’il faut recevoir d’un même front. Enfin, 
l’amour est un sentiment qui doit s’apprendre à tout 
instant. Aimer, c’est comprendre l’autre et se don-
ner à autrui. Comprenne qui pourra. Aurevoir et à 
bientôt!

Diag-Lemba.

4ème édition du Tournoi d’amitié 
de karaté des Grands-Lacs

Deux médailles remportées 
par nos vaillants Diables-Rouges

Une délégation congolaise des Diables-Rouges, 
composée de deux athlètes, un coach et un ar-

bitre, a participé, du 6 au 10 novembre 2024, à Goma, 
ville située à l’Est, en RD Congo, à la quatrième édi-
tion du Tournoi d’amitié de karaté des Grands-Lacs. Au 
total, neuf pays y ont pris part, notamment le Kenya, 
l’Angola, l’Ouganda, la Tanzanie, l’Afrique du Sud, le 
Burkina-Faso, le Congo, Zambie et la RD Congo, pays 
hôte. 
Au terme de cette compétition sous-régionale de ka-
raté, le Congo est sorti deuxième, en obtenant deux 
médailles d’or, par Diabakarissa Ken, dans la caté-
gorie des moins de 60 kg, et Bikoka Abraham, dans 
celle des 75 kg. De par ses deux médailles d’or, le 
Congo s’est placé deuxième, derrière le pays hôte, la 
RD Congo, sur les neuf pays participants. En marge 
de cette compétition, un examen de passation de 
grade a eu lieu et l’arbitre congolais, Adrienne Carine 
Yaténgue Yangassoura, a satisfait à cet examen d’ar-
bitrage continental.

L. E. B.

pratiques de gestion finan-
cières de l’Etat. On parle de 
la lutte contre la corruption 
depuis les années 2000 et 
les structures ont même été 
mises en place pour s’oc-
cuper de cette lutte. Mais, 
dans la pratique, on ne voit 
pas de résultats probants. 
Le taux de fuite d’argent 
dans la collecte des re-
cettes de l’Etat est devenu 
très important, au niveau 
des douanes, des impôts 
et des autres administra-
tions. Des enquêtes ont été 
menées qui ont révélé des 
scandales. N’oublions pas 
que dans leur cahier de re-
vendications, les travailleurs 
de la Direction générale du 
Trésor public relevant de la 
C.s.t.c (Confédération syn-
dicale des travailleurs du 

Congo) ont, par exemple, 
demandé «la résiliation du 
contrat portant bancarisa-
tion des recettes publiques 
de l’Etat à la Banque pos-
tale du Congo et l’audit de 
ce compte». C’est pour 
dire que ce mécanisme de 
bancarisation, censé sécu-
riser les recettes de l’Etat, 
a finalement aggravé leur 
évasion. 
Avec un peu de volonté, le 
gouvernement, aidé par la 
Commission nationale de 
transparence et la Haute 
autorité de lutte contre la 
corruption, peut, avec un 
brin de volonté, remettre 
de l’ordre dans la collecte 
des recettes de l’Etat, dont 
l’hémorragie est un secret 
pour personne. Enfin, la 
quatrième cause est liée au 
train de vie de l’Etat…

Jean Clotaire DIATOU

(Suite de la page 4)

L’absence d’un cadre lé-
gislatif du secteur agri-
cole national demeure 

une grande préoccupation 
pour les acteurs de la so-
ciété civile, face aux défis 
qui se présentent dans ce 
domaine. En effet, l’ab-
sence de loi sur l’agriculture 
bloque les réformes néces-
saires à l’amélioration du 
statut des producteurs agri-
coles, comme ceux qui tra-
vaillent dans les Zap (Zones 
agricoles protégées). 
Les animateurs de la confé-
rence de presse ont de-
mandé au gouvernement 
d’élaborer un projet de loi 
sur l’agriculture pour qu’il 
soit adopté, sans délai, par 
le parlement, pour une mise 
en œuvre rapide. Les résul-
tats d’une enquête menée 
dans huit Zap se trouvant 
dans les Départements 
de la Cuvette-Ouest, des 
Plateaux, du Pool et de la 
Bouenza, sur 33 Zap créées 
depuis deux ans dans le 
pays, ont montré que les 
producteurs qui y évoluent 
font face à de nombreux dé-
fis. Leurs droits et leur sta-
tut doivent être clairement 
définis et protégés, afin de 
garantir un environnement 
de travail équitable. Les 
conditions de travail étant 
difficiles, souvent exacer-

bées par un manque de res-
sources et de soutien. 
L’enquête a aussi démon-
tré que l’utilisation des en-
grais chimiques dans les 
Zap ont des effets négatifs 

sur la qualité des sols. Ces 
engrais compromettent la 
durabilité de la fertilité des 
sols. C’est ainsi qu’il est 
urgent de mettre en place 
une réglementation stricte, 

Groupe de travail pilote pour l’agriculture durable

Pour une loi sur l’agriculture, afin de garantir 
le statut des producteurs agricoles

Dans le cadre de la gestion durable des terres, qu’exige l’Ifac 
(Initiative pour les forêts d’Afrique centrale) (en anglais Cafi), 
un groupe de travail pilote pour l’agriculture durable a été mis 
en place. Ce groupe, composé des représentants de la société 
civile, a donné une conférence de presse, samedi 9 novembre 
2024, à Brazzaville, sur la nécessité de doter le Congo, de ma-
nière urgente, d’une loi sur l’agriculture. A cette occasion, 
Guy Blanchard Okéri, coordonnateur du Réseau climat Congo, 
principal animateur de cette conférence de presse, entouré de 
quelques membres du groupe, dont Mme Nina Cynthia Yombo 
Kiyindou, directrice exécutive de l’O.c.d.h (Observatoire congo-
lais des droits de l’homme), a évoqué l’importance de la loi sur 
l’agriculture, pour définir le statut des producteurs agricoles.

pour encadrer l’utilisation 
des substances fertilisantes.  
Pour les conférenciers, le 
besoin impérieux de réaliser 
des études d’impact, notam-
ment l’évaluation environne-
mentale stratégique, avant 
toute mise en œuvre des 
politiques et stratégies agri-
coles, s’avère nécessaire. 
Ces études permettront 
d’évaluer les conséquences 
des décisions prises sur 
l’environnement et les com-
munautés agricoles.  
Raison pour laquelle les 
conférenciers demandent, 
au Ministère de l’agricultu-
re, de prendre des mesures 
concrètes, pour urger la 
transmission du projet de 
loi sur l’agriculture au par-
lement, afin de vite combler 
le vide qui pèse sur le statut 
des producteurs agricoles et 
préserver le patrimoine agri-
cole, pour les générations 
futures. La loi sur l’agricul-
ture est cruciale pour le 
développement durable du 
secteur agricole. Pour ga-
rantir l’effectivité et l’accep-
tabilité de l’agriculture, des 
actions ont été proposées, 
parmi lesquelles le lance-
ment d’une consultation 
approfondie du projet de loi 
sur l’agriculture, avec toutes 
les parties prenantes, y 
compris les producteurs, les 
organisations agricoles, les 
organismes de recherche et 
d’enseignement supérieur 
et la société civile. Il faut 
signaler que ce cri d’alarme 
a été lancé, à la suite de la 
note de position adressée 
au gouvernement par l’Ifac, 
dans le cadre de la gestion 
durable des terres.

Martin 
BALOUATA-MALEKA

Guy Blanchard Okéri (au milieu) et Mme Nina Cynthia Yom-
bo Kiyindou.

Une vue des membres de la société civile pendant la confé-
rence de presse.

fournir 7.500 mètres-
cubes d’eau par heure. 
Ce projet majeur s’inscrit 
dans un programme trien-
nal de 134 milliards de 
francs Cfa, débutant en 
2025, pour sécuriser l’ap-
provisionnement en eau 
courante de la ville. 
A cette même occasion, le 
Premier ministre chef du 
gouvernement, Anatole 
Collinet Makosso, a expri-
mé ses regrets quant à la 
crise actuelle concernant 
des pénuries multiples et 
une dégradation de l’en-
vironnement urbain. «On 
va dire que les excuses 
ne vont pas résoudre le 
problème. Nous saisis-

sons cette occasion, pour 
rassurer la population 
que le travail, même s’il 
ne peut pas produire des 
résultats immédiatement, 
est en train de se faire et 
elle peut le remarquer pe-
tit-à-petit», a-t-il rassuré.
Le président du sénat, 
Pierre Ngolo, a salué la 
responsabilité et la colla-
boration entre les séna-
teurs et le gouvernement. 
Il a encouragé une mo-
bilisation collective pour 
restaurer la confiance et 
l’espoir au sein de la po-
pulation.

Marlyce Tchibinda 
BATCHI

(Agence Congolaise d’Infor-
mation-ACI)

(Suite de la page 2)
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L’orientation scolaire et estudiantine demeure un enjeu majeur pour les économies émergentes. A ce titre, la 
BCI a accompagné la 9ème édition du Forum des Etudes et de l’Orientation, organisé par l’Institut Français du 
Congo (IFC) conjointement avec le Programme Campus France. 

Cet évènement prestigieux qui s’est tenu du 15 au 17 Octobre 2024 à l’IFC de Brazzaville, et du 18 au 19 Oc-
tobre 2024 à la Chambre de Commerce de Pointe-Noire, a regroupé les élèves et étudiants, les Universités 
et Grandes Ecoles, les organismes de représentation et d’organisation des voyages d’études, des acteurs 
du secteur privé en qualité de sponsors. Le forum a permis d’édifier les postulants au programme CAMPUS 
France 2025-2026 sur la démarche, le parcours, les modalités, la vie estudiantine en France, les débouchés 
dans le cadre de l’adéquation formation-emploi, et bien d’autres opportunités sur les filières. Des solutions 
concrètes ont été présentées afin d’aider, d’assister, d’encadrer les nouveaux et futurs bacheliers dans le 
choix de leurs parcours académique et professionnel. S’agissant du volet financement, la BCI a édifié le pu-
blic sur le processus de paiement des frais d’inscription dans ses agences, les opportunités d’ouverture de 
comptes Epargne MOBIKISSI pour les étudiants et de comptes chèques réservés aux parents seuls habilités 
à solliciter les Attestations de Virements Irrévocables (AVI) requis dans le cadre des démarches consulaires.

Créateur de solutions financières, la BCI a saisi cette opportunité de s’ouvrir au nouveau segment « jeunes» 
dans le cadre du partenariat stratégique avec l’IFC, dont les performances escomptées en termes de collecte, 
de flux, de commissions et de PNB sont prometteuses. Outre le volet financier, M. Lillyan AKIERA, Directeur 
du Capital Humain de la BCI, a partagé son expérience en tant qu’alumni, afin d’orienter les étudiants dans 
leurs choix et parcours.

La participation de la BCI à ce Forum témoigne de l’intérêt du secteur bancaire pour l’éducation, la formation 
et l’innovation.

GRANDIR. ENSEMBLE.

La BCI, acteur majeur du Forum 
des Etudes et de l’Orientation



PAGE  7 - L’HORIZON AFRICAIN   N°274 DU JEUDI 21 NOVEMBRE 2024 

publi-reportage
Commission nationale du M.a.e.p

Alain Akoualat Atipault et les 37 membres 
officiellement installés dans leurs fonctions

Nommés en 2023, par décret du Premier ministre, les 37 membres de la Commission 
nationale du M.a.e.p (Mécanisme africain d’évaluation par les pairs), ont été officiel-
lement investis dans leur fonction, lors d’une cérémonie, jeudi 14 novembre 2024, 
à l’Hôtel Lancaster à Brazzaville, par le Premier ministre chef du gouvernement, 
Anatole Collinet Makosso, en présence de Mme Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babac-
kas, la ministre du plan, de la statistique et de l’intégration régionale, la tutelle de 
cet organe, et d’Alain Akoualat-Atipault, le président de la Commission nationale du 
M.a.e.p, nommé par décret présidentiel n°2022-1299 du 21 septembre 2022,  avec 
dans l’assistance, la présence de cinq membres du gouvernement.

meilleures pratiques en 
la matière, découlant de 
ses engagements pris 
sur le plan international». 
«Il s’agit d’identifier les 
forces sur lesquelles le 
Congo peut s’appuyer, 
mais surtout de repérer les 

de la commission, pour 
leur présenter ce que nous 
avons fait à ce jour en tant 
que président, pour qu’ils 
puissent être au même dia-
pason des informations», 
a-t-il confié à la presse. Il 
a, également, annoncé la 

Tout est maintenant 
au point, pour ce qui 
concerne la Commis-

sion nationale du M.a.e.p. 
Sa mise en place s’est 
faite par étapes. Membre 
fondateur du M.a.e.p, en 
2003, à l’Union africaine, 
le Congo a mis beaucoup 
de temps pour mettre sur 
pied sa commission na-
tionale. Tout a commen-
cé par la nomination de 
l’ancien ministre, Alain 
Akouala-Atipault, et son 
installation officielle. Puis, 
l’année dernière, il y a 
eu la nomination des 37 
membres, dont les trois 
membres qui complètent 
le bureau de cet organe, 
à savoir Edouard Lenon-
go, premier vice-président, 
Edouard Samba, deu-
xième vice-président, et 
Eric Mbendé, rapporteur. 
Leur installation officielle 
traduit le fonctionnement 
de cette commission dont 
on attend dorénavant 
le rapport d’évaluation. 
Chaque évaluation aboutit 
à un programme national 
d’action pour l’État, en vue 
de traiter les problèmes 
identifiés.
Pendant la cérémonie, la 
ministre de tutelle, Mme 
Olga Ghislaine Ebou-
ka-Babackas, a déclaré 
que «cette présentation 
traduit la détermination 
du gouvernement de pro-
mouvoir l’existence des 
dispositifs de bonne gou-
vernance, inspirés des 

«Votre nomination est 
une marque de confiance. 
Vous avez, tous, été choi-
sis sur la base de vos par-
cours et vos riches expé-
riences professionnelles 
respectives. Je ne puis 
douter, un seul instant, du 
sens de votre engagement 
patriotique, pour accomplir 
vos missions», a-t-il indi-
qué.
Le M.a.e.p est un mé-
canisme important pour 
assoir la démocratie, la 
bonne gouvernance, la 
transparence dans la ges-

tion financière, conditions 
sine qua non pour im-
pulser le développement 
socio-économique des 
pays africains. Créé par 
les Chefs d’Etat de l’Union 
africaine, le M.a.e.p «est 
un accord volontaire 
conclu entre les États 
africains, pour évaluer 
et réviser systématique-
ment la gouvernance au 
niveau des Chefs d’État, 
afin de promouvoir la sta-
bilité politique, l’intégration 
économique accélérée au 
niveau sous-régional et 
continental, la croissance 
économique et le dévelop-
pement durable. En adhé-
rant au M.a.e.p, les États 
membres conviennent 
d’évaluer indépendam-
ment la conformité à leurs 
engagements africains et 
internationaux, en matière 
de gouvernance». A ce 
jour, plus d’une vingtaine 
de pays ont été évalués, 
dont certains l’ont été di-
rectement par leurs pairs, 
dans un élan d’efficacité 
de gouvernance écono-
mique et sociale, à travers 
la mise en œuvre des re-
formes positives. 
Les membres de la Com-
mission nationale du 

M.a.e.p viennent de la Pré-
sidence de la République 
(Laurent Tengo), de la 
Primature (Gervais Boui-
ti-Viaudo), des institutions 
constitutionnelles d’appui 
à la démocratie, des dif-
férents départements mi-
nistériels, des partis de la 
majorité et de l’opposition 
parlementaire, de la socié-
té civile et du secteur privé. 
Le Congo met souvent les 
institutions et les organes 
prévus en place. Mais, en 
dehors des institutions de 
souveraineté (parlement 
et justice), leur impact 
dans la gouvernance du 
pays est généralement 
négligeable, parce que 
le gouvernement ne tient 
pas compte, comme il se 
doit, des rapports publiés, 
à l’instar des rapports de 
la Cour des comptes et de 
discipline budgétaire qui, 
s’ils étaient pris en compte 
depuis des années, l’Etat 
congolais aurait pu éviter 
la débâcle financière dont 
il est victime aujourd’hui, 
en raison d’un surendet-
tement excessif. Espérons 
que la Commission natio-
nale du M.a.e.p ne prêche-
ra pas dans le désert.

tenue, dans les prochains 
jours, à Brazzaville, d’une 
session inaugurale, avec 
la participation de la direc-
trice générale du M.a.e.p 
Afrique.
Dans son mot de circons-
tance, le Premier ministre 
Anatole Collinet Makosso 
a exhorté les membres de 
la Commission nationale 
du M.a.e.p d’engager, dès 
à présent, le processus de-
vant conduire notre pays à 
présenter sa première au-
to-évaluation, dans les dé-
lais les plus raisonnables. 

faiblesses et les défis à re-
lever pour avancer vers un 
modèle de gouvernance 
plus inclusif et performant, 
favorable au bien-être de 
la population», a-t-elle 
ajouté.
Pour sa part, Alain Akoua-
la Atipault a salué la vo-
lonté du gouvernement de 
faire en sorte que la Com-
mission nationale d’au-
to-évaluation du M.a.e.p 
soit effective. «Après cette 
étape, nous prévoyons 
faire un atelier de travail 
avec tous les membres 

Alain Akouala-Atipault, président de la Commission nationale d’auto-évaluation du M.a.e.p.

La ministre Ebouka-Babackas, le Premier ministre Collinet Makosso et le président de la com-
mission, Akouala-Atipault

Le Premier ministre félicitant les membres de la Commission nationale d’auto-évaluation du M.a.e.p_

Photo de famille du Premier ministre et la ministre du plan, avec les membres de la Commission 
nationale du M.a.e.p_
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societe

Débutée par une minute 
de silence en l’honneur 
des héros qui ont com-

battu pour la cause du Congo 
et de l’Afrique, la conférence 
de presse était une oppor-
tunité pour les membres de 
l’Association Amis de Boué-
ta Mbongo, parmi lesquels 
des descendants de Bouéta 
Mbongo, dont le président 
Isidore Leroy Louengo, pour 
rappeler le rôle décisif de 
Bouéta Mbongo dans la résis-
tance à la colonisation, pour 
la liberté du Congo. Histoire 

dernier pense qu’il est utile de 
matérialiser l’immortalité des 
«dignes fils et filles du Congo 
qui ont combattu l’oppression 
coloniale», pour les rendre 
plus accessibles aux couches 
sociales jeunes. «Les Boué-
ta Mbongo, Mama Ngunga, 
Mabiala-Ma-Nganga, Mat-
soua et d’autres figures de 
proue du 20ème siècle, quelle 
que soit leur obédience, mé-
ritent d’être honorés, d’être 
au firmament de la scène 
géospatiale et d’être étudiés 
convenablement par nos 
descendants. Ils sont incon-
tournables et leur reconnais-
sance concrète élèvera notre 
pays. Ils serviront d’exemples 
à part entière», a-t-il ajouté.
Bien que certaines avenues 
et infrastructures de la capi-
tale, Brazzaville, portent les 
noms de ces icônes de la 
lutte pour la liberté, Isidore 
Leroy Louengo considère 
qu’on parle timidement d’eux 
à l’école et que jamais l’Etat 
congolais n’a pensé aux 
descendances respectives 
de ces éminents héros de la 
liberté et de l’indépendance, 
ni à leurs villages respectifs. 
Ils n’ont pas de journées 
commémoratives ni d’effigies 
sur les places publiques. 
«C’est inimaginable, à l’aube 
du 21ème siècle, qu’on puisse 
balayer, d’un revers de la 

main, cette noble histoire 
bien méritée. Se passer de 
cette histoire, c’est phagocy-
ter ou désorienter le devenir 
de toutes les générations», 
a-t-il déploré. 
De son vrai nom Malonga 
Mi-Mpanzou, Bouéta Mbon-
go est l’un des grands ré-
sistants à l’oppression du 
pouvoir colonial français au 
Moyen-Congo. Grand com-
merçant et chef politique 
lari, il emmena son peuple 
de terre-en-terre, depuis le 
territoire Kongo et passa 
avec les Tékés des accords 
commerciaux et sociaux, afin 
de s’établir sur leur terre qui 
correspond au Sud-Ouest du 
Département du Pool. Il entra 
en rébellion contre l’admi-
nistration coloniale française 
et s’opposa aux actions du 
capitaine Jean-Baptiste Mar-
chand (qui finira général en 
France), mandaté par Pierre 
Savorgnan De Brazza, pour 
soumettre les colonisés à 
leurs entreprises de contrôle 
des routes commerciales 
existantes, dont la route allant 
de Loango (au bord de la mer) 
au Pool Malébo, sur le Fleuve 
Congo, en imposant les cor-

A.b.m (Association Amis de Bouéta Mbongo)

Commémoration du 126ème anniversaire 
de la mort de Bouéta Mbongo

L’Association Amis de Bouéta Mbongo (Récépissé n°124 du 27 mai 2004), 
dirigée par Isidore Leroy Louengo, a célébré, lundi 11 novembre 2024, 
le 126ème anniversaire de la mort de Malonga Mi-Mpanzou alias Bouéta 
Mbongo, mort le 11 novembre 1898, tué par les troupes coloniales du 
lieutenant Alfred Fourneau. Dans une conférence de presse organisée à 
son siège, situé dans le Quartier Kibina, à Madibou, le huitième arrondis-
sement de Brazzaville, l’Association Amis de Bouéta Mbongo revendique 
la valorisation de l’histoire de ce grand résistant à la colonisation fran-
çaise, chef de guerre contre le pouvoir colonial français. 

vées de portage et de travail 
forcé, sous la surveillance des 
tirailleurs sénégalais et autres 
mbulu-mbulu (miliciens).
Face au pouvoir colonial, 
Bouéta Mbongo commença à 
fomenter des actions de résis-
tance. Il initia le boycott de l’im-
pôt colonial des Trois Francs 
et surtout entra en rébellion à 
partir de 1896, encouragé par 
les exploits du chef suundi, 
Mabiala-Ma-Nganga, dans 
les actions de sabotage et de 
guérilla contre le pouvoir colo-
nial, pour s’opposer aux  raz-
zias organisées par les mi-
liciens dans les villages,  au 
travail forcé et à la spoliation 
des terres. Refusant de se 
rendre, il fut tué en héros, le 
23 octobre 1896, par une ex-
pédition militaire conduite par 
le  capitaine Albert Baratier, 
qui fit dynamiter la grotte de 
Mbiédi où se cachaient le chef 

de conscientiser les Congo-
lais sur les valeurs ances-
trales du pays. «Les précur-
seurs de notre indépendance 
sont dans les annales des 
oubliettes. La méconnais-
sance de l’histoire du pays, 
par les Congolais, serait une 
grosse maladie non profitable 
à la jeunesse congolaise. La 
connaissance de l’histoire 
permet aux jeunes de voir 
comment évoluaient leurs an-
cêtres, là où ils ont failli et de 
comprendre ce qui a entraîné 
les déboires que connaît le 
pays, afin de mieux agir et 
cela les rendra forts. Tant que 
nous ne nous battons pas 
pour la cause de notre his-
toire, rien ne marchera. Sous 
d’autres cieux, les peuples 
vivent dans l’opulence, car 
ce sont les patriotes qui ont le 
destin de leur pays en mains. 
Leur histoire est bien assimi-
lée, de génération en généra-
tion, par leurs peuples. On ne 
donne pas à l’Africain cette 
opportunité de mettre en va-
leur sa tradition, de mettre en 
valeur leurs ancêtres qui ont 
marqué leur histoire», a fait 
savoir le président de l’asso-
ciation, Isidore Leroy Louen-
go.
Auteur du livre, «Bouéta 
Mbongo: héros des premières 
heures», publié en 2020 par 
la Maison d’édition Paari, ce 

suundi, sa famille, ses fidèles 
et ses combattants, après un 
jour et une nuit de siège.
Bouéta Mbongo livra sa 
dernière bataille contre le 
lieutenant Lucien Fourneau, 
envoyé par Savorgnan De 
Brazza, à la tête d’une co-
horte de tirailleurs sénégalais 
et de miliciens, dans le Pool. 
Le 11 novembre 1898, alors 
que le lieutenant Fourneau 
est blessé au combat, Bouéta 
Mbongo tombe sur le champ 
de bataille. Son corps est dé-
capité et jeté dans les eaux 
de la Lufulakari, tandis que sa 
tête est mise sur un pieu au 
bord de la route, comme pour 
dissuader tout Africain vou-
lant résister aux entreprises 
du pouvoir colonial. Son 
corps est récupéré par les Té-
kés qui l’ont enterré sur une 
petite île de la Loufoulakari, 
à 75 Kms au Sud-Ouest de 
Brazzaville et à 3 Kms avant 
les renommées chutes de la 
Loufoulakari, suivant une ré-
vélation faite cette année par 
le Prof Richard Roger Urbain 
Bileckot.

Céleste Exaucé 
SINDOUSSOULOU

Isidore Leroy Louengo (à gauche) pendant la conférence de 
presse.

Isidore Leroy Louengo (au milieu) et les responsables de l’Asso-
ciation Amis Bouéta Mbongo.

Le héros Bouéta Mbongo, de son vrai Malonga Mi-Mpanzou

Hôpital de référence de Bacongo (Brazzaville)

Vers l’amélioration 
des prestations, grâce 

au Projet Kobikisa
Les membres du Comité de gestion de l’Hôpital de réfé-
rence de Bacongo se sont réunis, vendredi 8 novembre 
2024, à la maison commune de Bacongo, le deuxième 
arrondissement de Brazzaville, sous la direction de l’ad-
ministrateur-maire, Bernard Batantou, président du Co-
mité de gestion de l’hôpital, conformément à la nouvelle 
organisation de fonctionnement des districts sanitaires 
dans notre pays. Assisté de la directrice générale de 
l’hôpital, la Dre Carmel Miambanzila Matoko et du mé-
decin-chef du District sanitaire de Bacongo, le Dr Albert 
Mabiala, il a pris connaissance du rapport d’activités du 
premier semestre de 2024, dont l’accent est mis sur l’ap-
port du Projet Kobikisa.

Dans son mot de circonstance, à l’ouverture de la ses-
sion du Comité de gestion, l’administrateur-maire de 
Bacongo, Bernard Batantou, a exhorté les agents de 
l’Hôpital de référence de Bacongo et les membres du 
comité à «travailler en synergie, pour atteindre l’excel-
lence». Puis, les membres du Comité de gestion ont sui-
vi le compte-rendu des travaux fait par la Dre Carmelle 
Miambanzila Matoko. Il ressort de cette présentation des 
points comme la visite d’une délégation de la Commis-
sion nationale des droits de l’homme, la réalisation des 
travaux de réfection au sein de l’hôpital, la réhabilitation 
et l’équipement de certains services à partir des fonds du 
Projet Kobikisa. 
L’Hôpital de référence de Bacongo a fait don de son 
groupe électrogène à l’Hôpital de base Makélékélé. Ce 
geste a réjoui les membres du Comité de gestion, car il 
prouve la bonne collaboration entre les dirigeants des 
deux établissements hospitaliers. 
En termes de statistique, l’Hôpital de référence de Ba-
congo a enregistré, de janvier à juin 2024: 9.025 consul-
tations externes; 5.727 patients hospitalisés faisant un 
taux d’occupation des lits est de 60%; 25.804 examens 
de laboratoires; 3.796 examens d’imagerie; 898 accou-
chements, 176 césariennes, 929 naissances. Au cours 
de cette période, le nombre total de décès enregistré à 
l’hôpital est de 46 dont un décès maternel. La première 
cause d’hospitalisation est le paludisme suivi de l’hy-
pertension artérielle, du V.i.h-sida et du diabète. 
La directrice générale a invité les populations a profité 
du Projet Kobikissa qui «consacre la totalité de ses res-
sources aux ménages démunis, qui sont pris en compte. 
Pour cela, il faut aller vers les Centres de santé intégré. 
A Bacongo, il existe quatre centres de santé intégré». 
La Dre Miambanzila Matoko a également demandé aux 
hommes de se présenter dans les Centres de santé inté-
grés pour le dépistage du cancer de la prostate. «Tout le 
mois de novembre est consacré à cela», a-t-elle précisé.
Pour ce qui est des difficultés, l’hôpital, qui compte 409 
agents (107 hommes et 302 femmes) fait face au pro-
blème de certains agents non-qualifiés, aux coupures 
incessantes et brusques d’électricité par la société 
E2c (Energie électrique du Congo), obligeant une forte 
consommation de carburant, pour faire tourner le groupe 
électrogène, etc. L’hôpital poursuit la lutte contre les an-
tivaleurs, pour améliorer ses prestations, les travaux, 
avec la construction des hangars devant chaque pavil-
lon, l’achat des dispositifs médicaux, etc.

Chrysostome FOUCK ZONZEKA

La photo de famille autour de l’administrateur-maire de Ba-
congo.
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Excepté les autochtones 
résidant à Pointe-Noire, 
depuis la nomination, en 

2019, du premier directeur 
interdépartemental, la Direc-
tion interdépartementale des 
peuples autochtones du Koui-
lou et de Pointe-Noire n’a ja-
mais noué des contacts avec 
les communautés des peuples 
autochtones résidant dans les 
confins du département. Du 
coup, «difficile pour une telle 
institution de cerner ou de 
comprendre les problèmes de 
ses usagers que nous autres 
autochtones, sommes. C’est 
sans doute ce qui explique que 
nos problèmes demeurent. 
Si la R.p.d.h n’est pas venue 
ici, nous ne saurions pas que 
les autochtones ont toute une 
loi et toute une institution», 
s’offusque Staël Mboumbou 
Zoulou, secrétaire du village 
Ngoungui et président de la 
communauté autochtone dans 
la localité. D’où son appel: 
«Notre vœu le plus ardent est 
de voir et discuter avec ces 

cadres de la République char-
gés de régler nos problèmes. 
Qu’ils viennent pour qu’ils 
touchent du doigt nos véri-
tables problèmes spécifiques 
à nous». 
Pour sa part, la Direction inter-
départementale des peuples 
autochtones du Kouilou et de 
Pointe-Noire s’est abstenue 
de répondre à ces doléances 
«somme toute légitimes», 

faute «d’autorisation de la hié-
rarchie». Toutefois, comme le 
stipule l’article 17 du Décret 
n°2017-260 du 25 juillet 2017 
portant organisation du Minis-
tère de la justice, des droits 
humains et de la promotion des 
peuples autochtones, la Direc-
tion générale des populations 
autochtones, par l’entremise 
des Directions départemen-
tales, est chargée entre autres 

de «suivre l’application de la 
législation et de la réglemen-
tation relative à la promotion 
des peuples autochtones» et 
de «mener des campagnes 
de sensibilisation et de forma-
tion sur les droits des peuples 
autochtones». Il devrait donc 
y avoir un contact permanent 
entre les Directions départe-
mentales et les autochtones.
Si la R.p.d.h s’est gardée de 
commenter cette absence sur 
le terrain de l’institution en 
charge des autochtones, elle 
s’est néanmoins félicitée de 
«l’impact de nos activités de 
sensibilisation et de formation 
des communautés locales des 
peuples autochtones sur les 
nouveaux paradigmes de la 

gouvernance forestière me-
nées», selon les propos de 
Christian Mounzéo, coordon-
nateur de la R.p.d.h.  
Ces activités s’inscrivent dans 
le cadre de l’exécution des pro-
jets «Renforcer la redevabilité 
et l’inclusion grâce à une meil-
leure implication et participa-
tion des communautés locales 
et populations autochtones du 
Kouilou dans la gouvernance 
forestière et climatique» et 
«Consolider la bonne gouver-
nance, lutter contre les illéga-
lités». 
Le premier projet est en rap-
port avec le Programme forêt, 
gouvernance, marché et climat, 
soutenu financièrement par le 
Bureau des affaires étrangères 

Départements de Pointe-Noire et du Kouilou

La Direction interdépartementale des populations 
autochtones, pas visible sur le terrain

La R.p.d.h (Rencontre pour la paix et les droits de l’homme) a mené, du 23 au 29 octobre 2024, une 
campagne de sensibilisation et de formation auprès des communautés locales et populations au-
tochtones de quatre villages, notamment les villages Bivélas et Mbéna (District de Madingo-Kayes) 
et Bada et Ngoungui (District de Kakamoéka), dans le Département du Kouilou. L’une des leçons 
à en tirer est que les communautés des peuples autochtones ne connaissent pas la Direction in-
terdépartementale des populations autochtones encore moins la loi n°5-2011 du 25 février 2011 
portant promotion et protection des populations autochtones en République du Congo.

et de développement du Com-
monwealth, chargé principale-
ment de mettre en œuvre la vi-
sion globale de développement 
du gouvernement britannique. 
Sur le plan technique, le projet 
bénéficie de l’appui de Fern, 
une O.n.g à vocation écolo-
gique spécialisée dans le sui-
vi de l’implication de l’Union 
européenne dans les forêts et 
la coordination des activités 
d’O.n.gs au niveau de l’Europe. 
Le deuxième, quant à lui, est 
financé par le C.c.f.d (Comi-
té catholique contre la faim et 
pour le développement-Terre 
solidaire), une O.n.g française 
dont la principale mission est 
de lutter contre toutes les 
formes d’injustice et d’inégalité 
à l’origine de la faim et de la 
pauvreté au sein des popula-
tions vulnérables.
Ces programmes sont axés 
essentiellement sur la sensi-
bilisation et la formation des 
communautés rurales à la 
surveillance du respect, par 
les compagnies forestières, mi-
nières, pétrolières et gazières, 
des droits des communautés 
riveraines, pour que l’exploita-
tion des ressources naturelles 
contribue, de manière optimale 
et efficiente, au développement 
des localités situées au sein 
ou à la périphérie des permis 
d’exploitation. Inspiré de mé-
canismes internationaux dont 
l’A.p.v (Accord de partenariat 
volontaire) ou la Cafi (Initiative 
pour les forêts d’Afrique cen-
trale), ce principe d’inclusion 
de la gouvernance forestière 
est consacré dans la loi 33-
2020 du 8 juillet 2020 portant 
code forestier. 

John NDINGA-NGOMA

Pour tenter de 
modifier le 
modèle de 

gouvernance discri-
minatoire,  basé sur 
l’exclusion  et faire 
émerger des ap-
proches de solutions 
locales concertées 
et reproductibles, le 
C.a.d met en œuvre, 
depuis mars 2023, 
le Projet d’appui à la 
gouvernance locale 
et de formation des 
élus locaux en Ré-
publique du Congo. 
Mis en œuvre dans 
douze localités 
du pays, ce pro-
jet, est financé par 
l’U.n.d.e.f (Fonds 
des Nations unies 

pour la démocratie).
Pendant l’année 
en cours, le C.a.d 
a accompagné les 
communautés des 
douze localités où 
s’exécute le projet 
à élaborer un cahier 
de doléances, en 
vue de la réalisation, 
par les collectivités 
locales, de leurs 
droits fondamentaux 
considérés comme 
prioritaires. Ce ca-
hier de doléances 
communautaires se 
veut donc un outil 
d’aide à la décision, 
notamment dans la 
définition des po-
litiques publiques 
basées sur les droits 

humains au niveau 
local. Il se veut aus-
si un outil d’orienta-
tion budgétaire et 
technique pour les 
partenaires du gou-
vernement congo-
lais. Son objectif est 
de «faire apparaître 
les préoccupations 
et points d’attention 
formulés par les 
communautés en 
vue de l’améliora-
tion de leur bien-être 
(droits fondamen-
taux)».
Des propositions 
y sont formulées. 
Elles sont issues 
du travail réalisé 
lors des réunions 
avec les commu-

Gouvernance locale

Le C.a.d a présenté un cahier de charges 
élaboré par douze communautés

Le C.a.d (Centre d’action pour le développement) a présenté, lors 
d’une conférence de presse, le samedi 2 novembre 2024, le cahier 
de charges communautaires en matière de gouvernance locale. 
Les défis locaux en matière des droits humains et de gouvernance 
démocratique croissent de façon significative, mais les commu-
nautés locales et autochtones continuent à endosser des choix 
politiques pour lesquels leur voix ne compte pas.

nautés dans la zone 
de mise en œuvre 
du projet. Le C.a.d 
part du constat que 
«le manque d’inté-
gration des commu-
nautés locales dans 
les mécanismes 
décisionnels bloque 
l’avancée de la dé-
mocratie locale par-
ticipative. Par ail-
leurs, les modèles 
de gouvernance 
centrale et locale 
ne reposent pas 
sur une approche 
basée sur les droits 
humains. Les com-
munautés sont sou-
vent victimes des 
choix politiques et 
programmatiques 
auxquels elles ne 
participent pas et 
qui sont en inadé-
quation avec leurs 
besoins légitimes». 
D’où la nécessité 
de mettre les élus 
locaux, les fonction-
naires des Conseils 
d é p a r t e m e n t a u x 
devant leur respon-
sabilité, en tant que 
garants de la bonne 
gouvernance et des 
droits des commu-
nautés.

(Tiré du communi-
qué du CAD)

Séance de sensibilisation au village Bivelas.

Fabrice Kimpoutou discutant avec le chef du village Bada.

Pendant la conférence de presse du C.a.d

La couverture du rapport du C.a.d.
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CULTURE

Elevé et inspiré à 
la musique par sa mère

Né le 29 décembre 1940, 
à Léopoldville, alors ca-
pitale du Congo-Belge, 

Papa Noël (surnommé ainsi 
en raison de sa naissance 
quatre jours après Noël), est 
de père ressortissant de Min-
douli (Département du Pool) 
au Congo-Brazzaville, et de 
mère issue de l’ethnie Ba-
nunu, en RD Congo. Seule, 
celle-ci va élever son enfant. 
Le goût de la musique lui 
viendra de par sa mère, qui 
écoutait les mélodies d’Amé-
rique latine sur son phono-
graphe. Enfant de chœur à la 
Paroisse Saint-Paul, Antoine 
deviendra ensuite choriste. Il 
fait ses premières armes mu-
sicales au Collège catholique 
Saint-Anne de Léopoldville. 
D’après le célèbre chroni-
queur musical, Clément Os-
sinondé, Daniel Loubélo, De 
la Lune, est son maître-gui-
tariste. Congolais de Braz-
zaville, De La Lune avait 
intégré, en 1953, la Maison 
Loninguisa de l’éditeur grec 
Papadimitriou, avant d’être 
co-fondateur de l’Ok Jazz, le 
6 juin 1956.

Un virtuose 
de la corde pincée

Sa première guitare, c’est un 
don de sa maman, lors de son 
anniversaire à 16 ans. Après 
quelques mois d’apprentis-
sage en autodidacte, Antoine 
est découvert, par hasard, 
par Léon Bukasa, une autre 
grande figure de la guitare, 
qui l’emmène à la Maison 
d’édition Ngoma, de l’éditeur 
grec Nico Jeronimidis. Com-
posée par Léon Bukasa, la 
chanson «Clara Badimuene», 
sortie en 1957, dans laquelle 
Papa Noël explose à la gui-
tare solo et au chant, fera car-
ton plein.
A la demande de Jean-Serge 
Essous, Papa Noël intègre 
l’Orchestre Rock-a-Mambo 
du grand Nino Malapet, où 
l’attend un défi de taille: celui 
de remplacer le géant Tino 
Baroza, démissionnaire. Par 
la suite, il intègre l’Orchestre 
Maquina Loca, à la demande 
de Guy Léon Fylla, qui l’invite 
à le rejoindre à Libreville, où 
ils partageront la même aven-
ture artistique, très courte au 
demeurant.
Août 1959, les autorités du 
Congo-Belge renvoient les 

Congolais de Brazzaville à 
leur pays d’origine. Nino Ma-
lapet, Jean-Serge Essous, 
Saturnin Pandi de Rock-
A-Mambo et Edo Nganga, 
Célestin Nkouka et Loubélo 
De La Lune de l’Ok Jazz se 
retrouvent à Brazzaville où 
ils créent leur orchestre, les 
«Bantous de la capitale».
1961, l’Orchestre Maquina 
Loca s’effondre. Papa Noël 
doit quitter Libreville pour re-
gagner Kinshasa. Transitant 
par Brazzaville, il rencontre 
Jean-Serge Essous, qui lui 
prie de rejoindre les «Bantous 
de la Capitale».
Deux ans plus tard, Jeff Kallé 
projette de se marier. Devant 
animer la soirée dansante, 
l’African Jazz abdique, en 
raison d’une forte hémor-
ragie de musiciens, et pas 
des moindres (Rochereau, 
Dr Nico, Roger Izeidi), par-
tis créer l’Orchestre African 
Fiesta. C’est alors que se-
ront appelés à la rescousse 
les Bantous de la Capitale, 
qui y signeront une presta-
tion de haute facture. Mais, 
en bonhomme de remise en 
question permanente, Papa 
Nono va faire défection aux 
Bantous, pour rejoindre Afri-
can Jazz, en perte de vitesse, 
après la désertion d’une 
armée de musiciens. Mais, 
après une étincelante tour-
née au Congo et en Europe, 
sa collaboration avec l’African 
Jazz tourne court. 
En 1965, Papa Noël se re-
trouve dans l’Orchestre 
Co-Bantous, mélange des 
«transfuges» des Bantous 
de la Capitale et de Conga 

Jazz. Juste peu avant d’aller 
créer, en 1967, son propre or-
chestre, Bamboula, lequel est 
un véritable nid de musiciens 
talentueux comme Pépé Kal-
lé, Wuta Mayi, Bozi Boziana, 
Madilu… En 1969, le Zaïre est 
à la cherche d’un orchestre 
pour le représenter au Fes-
tival panafricain d’Alger. Une 
compétition est organisée, à 
l’issue de laquelle l’Orchestre 
Bamboula l’emporte.

Papa Noël au firmament 
1973, dans la foulée de son 
succès au festival d’Algérie, 
avec son Orchestre Bambou-
la, Papa Noël se voit confier, 
par le gouvernement, la réali-
sation de la première antho-
logie de la musique zaïroise 
moderne. Une vraie victoire, 
pour lui, qui fera sa fierté, au 
vu de l’âpreté de la concur-
rence.
En 1978, il rejoint le Tout-Puis-
sant Ok Jazz, du Grand-
maître Franco Luambo Ma-

Musique

Papa Noël, un guitariste-compositeur 
qui a marqué la rumba congolaise

Papa Noël, l’un des plus grands artisans de la rumba congolaise, a tiré sa ré-
vérence le lundi 11 novembre 2024, en France, à l’âge de 84 ans, des suites 
d’une longue maladie. Sa disparition survient juste après celle du produc-
teur de musique, Beethoven Henri Germain Yombo et du musicien Michel 
Boyibanda. Des grandes figures du monde de la rumba quittent ce monde, 
nous laissant des souvenirs inoubliables. De son vrai nom, Antoine Nedule 
Montswet, Papa Noël était souffrant de longues années, sans bénéficier de 
l’assistance des autorités publiques des deux rives du Fleuve Congo, en dépit 
d’insistantes alertes, publiées via les réseaux sociaux, entre autres, par son 
ami et néanmoins admirateur, le ministre Joseph Ouabari Mariotti.

kiadi, où il va, enfin, s’établir 
durablement. Il y compose 
de nombreux titres célèbres, 
dont Tangawisi. En 1984, à 
l’insu de Franco, son patron, 
Papa Noël largue un album 
culte, «Bon Samaritain», qui 
sera sa pomme de discorde 
avec ce dernier. Interprété par 
Lassa Carlyto et enregistré à 
l’I.a.d (Industrie africaine du 
disque) à Brazzaville, sous la 
direction de Freddy Kebano, 
l’album est un chef-d’œuvre, 
plébiscité autant par le grand 
public que par la chronique 
musicale.

L’Europe ou
 la traversée du désert 

A la mort de Franco, Papa 
Nono s’engage dans une car-
rière européenne où il connaî-
tra des fortunes diverses. 
D’abord des difficultés admi-
nistratives pour obtenir son 
titre de séjour. Ensuite, des 
collaborations avec divers 
groupes musicaux comme 
Kekelé, avant de rencontrer 
l’accordéoniste Viviane Ar-
noux avec laquelle il réalise-
ra, d’ailleurs, un disque bap-
tisé «Color».  Ayant recouvré 
sa liberté, il renoua, vers la 

fin de sa carrière, avec ses 
influences cubaines, percep-
tibles dans des albums tels 
que «Café Noir», «Bel ami», 
«Bana Congo»… Un livre, 
«Le parcours du combattant 
Antoine Nedule Montswet, 
Papa Noël» lui est dédié par 
le chroniqueur musical Clé-
ment Ossinondé, publié aux 
Editions Edilivre, en 2021.
Avec son brillant parcours qui 
a épousé l’histoire de la mu-
sique congolaise des deux 
rives, Papa Noël aura marqué 
de son empreinte toute une 
époque. Sa disparition est in-
contestablement un coup dur 
pour la communauté «Rum-
beros», qui se retrouve ainsi 
orpheline d’une icône qui les 
aura bercés de ses envou-
tantes mélodies, plus d’un 
demi-siècle durant. Chapeau 
bas l’artiste!

Guy Francis TSIEHELA
Chroniqueur musical 

Paris.

Institut français du Congo à Brazzaville

Une exposition de photos 
de personnes vivant 

avec l’albinisme
L’A.j.c.a (Association Jhony Chancel pour les Albinos), en par-
tenariat avec l’Asas (Association solidarité albinos Suisse) et 
l’I.f.c (Institut français du Congo), organise, mardi 26 novembre 
et samedi 30 novembre 2024, à partir de 18h, une exposition 
photos de personnes vivant avec l’albinisme. Au travers de 
cette exposition réalisée par le photographe suisse, Pierre-Wil-
liam Henry, l’association entrend partager les couleurs de vie 
des personnes vivants avec l’albinisme en République du 
Congo, ainsi que le travail qu’elles réalisent auprès de cette 
couche de personnes tant marginalisées.

Papa Noël, le guitariste chevronné

Papa Noël, guitariste solo et compositeur.

Musique
Rido Bayonne, l’artiste 

congolais le plus connu à 
l’international, nous a quittés
Guitariste bassiste, organiste, arrangeur, compositeur et chef 
d’orchestre, Rido Bayonne, l’artiste congolais reconnu au 
talent hors norme, qui a fait l’essentiel de sa carrière en inter-
national, est décédé dimanche 17 novembre 2024, dans un 
hôpital parisien, en France, à l’âge de 77 ans. Peu connu au 
Congo, il est l’artiste muti-instrumentiste d’origine congolaise, 
célèbre en dehors du pays, qui a travaillé et côtoyer des célé-
brités de ce monde comme James Brown ou le trompettiste de 
jazz, Dizzy Gillespsie.

Né aux environs de Pointe-Noire, en 1947, Dieudonné Bayonne 
(à l’Etat-civil), quitte ses parents à l’âge de 10 ans, pour aller 
vivre à Douala, au Cameroun, dans une famille d’adoption où il 
est resté pendant huit ans. A 13 ans, tout en étant à Douala, il 
découvre l’Orchestre Bantous de la capitale créé à Brazzaville 
et qui fit sa sortie officielle le 15 août 1959. Le percussionniste 
Saturnin Pandi  intéresse Rido Bayonne à la percussion et il 
devient batteur dans cet orchestre. Rapidement, il acquiert 
une grande notoriété. Le célèbre guitariste, Tino Barosa, l’en-
traîne à la guitare. En travaillant avec les grands noms de cet 
orchestre, Jean-Serge Essou, Edo Ganga, Célio (Célestin 
Nkouka), De La Lune (Daniel Loubélo), etc, Rido Bayonne sent 
naître en lui l’âme d’un grand artiste.
Au début des années 70, il file à Paris, en France, où il appro-
fondit ses connaissances de la guitare basse, qui devient son 
instrument de prédilection. Il joue pour de grands artistes fran-
çais comme Michel Polnareff, Maxime Leforestier, etc. Avec 
des amis dramaturges et journalistes français, il crée, en 1972, 
un groupe de jazz-rock baptisé Spheroe.
A partir de 1978, son horizon artistique le conduit aux Etats-
Unis où il devient chef d’orchestre de l’harmoniciste américain 
Sugar Blue. Il se distingue par ses compositions, ses arrange-
ments et sa direction artistique, ce qui l’amène à côtoyer des 
grands de la musique comme James Brown. En 1985, il crée 
son grand orchestre, révélant ses talents de compositeur, d’ar-
rangeur, de directeur artistique et de musicien multi-instrumen-
tiste. Il est à l’origine de la création, en 2002, à Ouagadougou, 
du Job (Jazz orchestra du Burkina).
Très accaparé par sa carrière internationale, Rido Bayonne ne 
retrouve son pays natal qu’en 2005, pour participer, avec son 
grand orchestre, au Fespam (Festival panafricain de musique). 
Il va y laisser une empreinte, en créant l’Orchestre «Kongo 
groove system», avec de jeunes artistes locaux. En 2015, il 
a célébré, à Paris, les 50 ans de sa carrière artistique. A cette 
occasion, un album intitulé «Alliances», auquel avait partici-
pé une centaine de musiciens, a été édité en 2016. Véritable 
self-made man, Rido Bayonne, réputé aussi pour son esprit 
d’ouverture et sa générosité, était respecté dans le monde des 
artistes, pour son talent extraordinaire. Auteur-compositeur, il a 
laissé de nombreuses chansons qui vont perpétuer son nom.

Urbain NZABANI

Rido Bayonne.
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SPORTS

En principe, après l’épui-
sement de l’ultimatum 
donné par la Fifa, dans 

un courrier du 16 octobre 
2024, signé depuis Paris 
(France) par Jean-Marie Ken-
ny, directeur de la Division 
Associations membres, on 
s’attend à ce que le Conseil 
de la Fifa, dirigé par l’Italien 
Gianni Infantino, prenne une 
sanction contre le Congo. «A 
toutes fins utiles, nous rappe-
lons que sous peine, à défaut, 
de sanctions prévues par les 
statuts et règlements de la 
Caf et de la Fifa, la Fécofoot 
et ses membres doivent ob-
server en tout temps les sta-
tuts, règlements, directives et 
décisions de la Fifa, de la Caf 
et de ses propres statuts, et 
notamment l’obligation statu-
taire de gérer ses affaires de 
manière indépendante, sans 
influence indue de tiers (cf. 
art. 14, al. 1 lit i) et art. 19 des 
statuts de la Fifa)», avait pré-
venu Jean-Marie Kenny dans 
sa missive.
Mais, de sanction, il n’y en a 
pas jusqu’à présent. Et pour 
cause, le président et le se-

crétaire général de la Caf n’y 
sont pas favorables, alors 
que les cinq autres confédé-
rations membres de la Fifa 
ont déjà donné leurs avis 
favorables. Connaissant les 
autorités congolaises, les diri-
geants de la Caf estiment que 
la crise au sein de la Fécofoot 
peut être réglée à l’amiable. 
Seulement, ce règlement 
à l’amiable ne semble pas 

connaître un début de mise 
en œuvre. L’on a appris 
que le ministre des sports, 
Hugues Ngouélondélé, a 
discrètement reçu, à son ca-
binet, au début de ce mois, 
le président de la Fécofoot, 
Jean-Guy Blaise Mayolas, 
en présence de Jean-Michel 
Mbono, ancien international 
congolais, ancien président 
de la Fécofoot (2010-2018), 

Crise au sein de la Fécofoot

La Caf pas favorable à une 
sanction contre le Congo, mais…
L’affaire liée à la crise au sein de la Fécofoot (Fédération congolaise de football) 
est sur la table du Conseil de la Fifa (Fédération internationale de football asso-
ciation), à Zurich, en Suisse, depuis le début de ce mois. Après son ultimatum de 
huit jours, prononcé le 16 octobre dernier, demandant à la Commission ad hoc 
de rendre la pleine possession du siège de la Fécofoot au Comité exécutif, la Fifa 
est en voie de prendre une sanction contre le Congo, conformément à ses textes. 
Mais, la Caf (Confédération africaine de football), dirigée par l’homme d’affaires 
sud-africain, Patrice Motsepe, et son secrétaire général, le Rd-congolais Véron 
Mosengo-Omba, ne sont pas de cet avis et cherchent à privilégier un règlement 
à l’amiable dont on ne connaît pas, pour l’instant, la nature.

devenu conseiller du ministre 
des sports. Mais, rien de 
constructif n’est sorti de cette 
entrevue. Le ministre des 
sports aurait souhaité que 
Jean-Guy Blaise Mayolas dé-
missionne, pour ouvrir la voie 
à un changement du Comité 
exécutif. 
Mais en réalité, cette solu-
tion, qui n’a pas été évoquée 
mais que certains avancent, 
ne changerait rien du tout, 
puisqu’en cas de démission 
du président de la Fécofoot, 
son premier vice-président 
prendra les rênes de la fédé-
ration avec le même Comité 
exécutif, jusqu’à la fin du man-
dat, conformément au règle-
ment intérieur. Il n’y aura pas 
instauration d’une commission 
de normalisation comme cer-
tains le prétendent. La seule 
solution à l’amiable passe par 
le retrait de la Commission ad 
hoc du siège de la Fécofoot, 
puisque cette instance n’est 
reconnue par personne (ni par 
la Caf ni par la Fifa), en de-
hors du Ministère des sports 
qui le soutient. Reste à savoir 
pendant combien de temps 
les dirigeants de la Caf vont 
retarder la décision du Conseil 
de la Fifa de sanctionner le 
Congo. En plus, est attendu 
aussi le verdict du Tas (Tribu-
nal arbitral du sport) qui est en 
plein examen de l’affaire de la 
Fécofoot, à la suite d’une sai-
sine du Comité exécutif.

Jean-Clotaire DIATOU

La Fécojud-Da était frap-
pée de suspension au ni-
veau africain et mondial, 

pour cause de conflit interne 
lié à la présidence de cette 
fédération. Le conflit était né 
en septembre 2017, autour 
de la réélection contestée de 
Marien Ngouabi Ikama, para-
lysant ainsi le fonctionnement 
de la fédération. Le 2 sep-
tembre 2021, maître Francis 
Neyt Ata Assiokara était élu à 
la tête de la fédération, pour 
sa première olympiade. De-

Fécojud-Da (Fédération congolaise de judo et disciplines associées)

Enfin, le Congo retrouve le chemin 
des compétitions internationales de judo
Après plus de huit années d’absence aux 
compétitions africaines et mondiales de 
judo et disciplines associées, suite à la sus-
pension, par la F.i.j (Fédération interna-
tionale de judo) et la C.a.j (Confédération 
africaine de judo), de la Fécojud-Da (Fé-
dération congolaise de judo et disciplines 
associées), les judokas congolais peuvent 
retrouver le chemin des compétitions afri-
caines et internationales. En effet, la F.i.j 
a levé la suspension qui frappait la Fé-
cojud-Da, dans un courrier adressé le 12 
novembre 2024, à son président, maître 
Francis Neyt Ata Assiokarah.

puis, il a relancé les activités 
de la fédération.
«Cher président Francis Neyt 
Ata Assiokarah, j’espère que 
cette lettre vous trouve en 
bonne santé et je vous félicite 
pour votre récente élection au 
poste de président. Je vous 
écris pour vous informer que 
la suspension de la Féco-
jud-Da a désormais été levée. 
N’hésitez pas à me contacter 
si vous avez besoin de plus 
amples informations. Je vous 
souhaite, à tous, le meilleur 

pour votre nouveau rôle», a 
indiqué la secrétaire générale 
de la F.i.j, la Britannique Lisa 
Allan, dans un courrier adres-
sé au président de la Féco-
jud-Da, le 12 novembre 2024.
«Nous sommes très ravis de 
recevoir la note de la levée de 
notre suspension. Je pense 
bien que le plaisir est parta-
gé. Je demande à tous les 
judokas, que ça soit ceux de 
la diaspora et ceux qui sont 
au pays, nous devons parler 

le même langage, pour voir 
l’intérêt de notre discipline 
qui a beaucoup souffert. Que 
tout le monde, on s’aligne et 
qu’on avance, pour l’avenir 
du judo congolais. Les ath-
lètes des Diable-Rouges, 
nous sommes en chantier 
avec eux, depuis deux mois, 
pour préparer la compétition 
du Sénégal. Je pense bien 
que nous aurons le soutien 
de tout le monde, c’est vrai 
que les temps sont durs, mais 

nous comptons sur le Minis-
tère des sports, le Comité 
national olympique, afin que 
le judo aille représenter le 
Congo, pour notre première 
sortie», a confié maître Fran-
cis Ata, en réagissant à la 
bonne nouvelle reçue de la 
F.i.j.
Ceci étant, on peut dire que 
des différentes disciplines 

sportives congolaises, il ne 
reste plus que le basketball 
qui est toujours suspendu. 
Mais, aujourd’hui, on s’in-
quiète aussi de la situation 
du football congolais qui est 
en crise au niveau de sa fé-
dération et qui est menacé de 
sanction par la Fifa.

Luze Ernest BAKALA 

5ème journée des éliminatoires Can de football Maroc 2025

Les Diables-Rouges 
y croyaient, avant de 

sombrer et broyer du noir
La République du Congo ne sera pas à la phase finale de 
la Can (Coupe d’Afrique des Nations), l’année prochaine au 
Maroc. Pour la cinquième fois consécutive. Et pour cause, en 
concédant une défaite face au Soudan du Sud, pays déjà éli-
miné avant ce match, lors de la 5ème journée des éliminatoires, 
jeudi 14 novembre 2024, au Stade de Djouba, les Congolais 
ont en même temps signé leur disqualification. 3 à 2, c’est l’is-
sue de la rencontre où les Congolais, ayant ouvert le score 
et mené à deux reprises, ont laissé filer leur chance de qua-
lification, en encaissant un troisième but durant la deuxième 
période. Un match qui remet sur la sellette, plus que jamais, la 
question de la gestion du football congolais, aujourd’hui mena-
cé de sanction par la Fifa.

Déjà éliminée, la sélection nationale du Soudan du Sud est 
une jeune équipe créée en 2012 et qui, en 2023, a occupé le 
167ème rang du Classement Fifa. Avec leurs 62 ans d’existence, 
les Diables-Rouges, plus expérimentés, pointent en 2024, au 
117ème rang du Classement Fifa et jouaient leur grande chance 
de qualification à la Can Maroc 2025. Sur le papier, ils étaient 
donc donnés favoris et l’ont démontré par une possession de 
balle dominante et en ouvrant le score à la 26ème minute, par 
Christopher Ibayi, sur une passe de son capitaine, Silvère 
Ganvoula. 
Mais, cinq minutes plus tard, la défense congolaise est sur-
prise, en encaissant le but d’égalisation, par l’attaquant 
sud-soudanais, Malish Ezibon Wajo. A la 35ème minute, les 
Diables-Rouges ont repris l’avantage, en inscrivant le deu-
xième but, toujours par Christopher Ibayi, qui a ainsi signé un 
doublé. C’était sans compter avec les étoiles filantes qui ont 
renversé la vapeur à la 45ème minute, toujours aussi par Malish 
Ezibon Wajo, qui a lui aussi signé un doublé, comme son ho-
mologue congolais. 
De retour des vestiaires, les Diables-Rouges n’ont plus inten-
sifié leur jeu, à la suite des changements effectués par l’entraî-
neur, Isaac Ngata. Pire, à la 78ème minute,  le défenseur Passi 
a écopé d’un carton rouge, en fauchant un attaquant sud-sou-
danais qui fonçait seul vers le gardien congolais, prêt à scorer. 
Jouant à dix, les Diables-Rouges ont cédé à la 84ème minute, en 
encaissant le but fatal qui a signé leur défaite.
Après cette rencontre, le coach, Isaac Ngata, a fulminé sa co-
lère contre les joueurs qu’il a qualifiés de «moribonds», mais il 
n’en demeure pas moins vrai que c’est lui le sélectionneur qui 
les a choisis. «On n’a pas été à la hauteur de ce qu’on attendait 
d’une équipe qui veut gagner un match. On a eu 11 joueurs, 
mais peut-être pas le gardien, mais on a eu 10 joueurs mori-
bonds sur le terrain: les premières courses étaient molles; les 
duels, aucun; on a laissé le temps aux adversaires de jouer; on 
sait qu’ils jouent lent, on le dit, mais on ne fait pas le pressing 
pour. C’est vrai que tout le monde dit: la chaleur; la chaleur, 
c’est pesant! C’est vrai qu’il a fait bien au-dessus de 30 de-
grés. Mais, ça, ce n’est pas une raison. On s’est laissé aller; 
on s’est laissé vivre; on a cru que c’était un match facile. Et on 
est tombé sur une équipe qui s’est laissé jouer,  qui n’avait rien 
à perdre, qui s’est relâchée, qui s’est lâchée. Et en se lâchant, 
ils étaient plus prompts que nous; ils étaient plus déterminés 
à gagner les duels et quand on gagne les duels, on gagne un 
match dans ce cas-là», a-t-il confié à notre confrère Jean-Rufin 
Loemba de R.f.i Afrique, à la fin du match. Et voilà l’histoire du 
football au Congo qui continue avec ses tribulations!

L. E. B.

Patrice Motsepe, Jean-Guy Blaise Mayolas, Hugues Ngouélondé-
lé, l’avenir du football congolais entre leurs mains.

Maître Francis Neyt Ata Assiokarah, président de la Fécojud-Da.

Les Congolais ont dominé le jeu, mais ils ont manqué de réalisme.
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